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vous, ensuite par la terreur, la révocation du décret que vous avez rendu. Je crois devoir avertir l'Assemblée nationale 

qu’un très grand nombre de citoyens redoutent cette manœuvre, à la possibilité de laquelle on croira, quand on connaîtra, par l’expérience pas¬ sée, toutes celles dont nous avons été environnés, 

et tous les moyens que l’on a mis en œuvre pour anéantir en France les décrets protecteurs de la 
liberté. (Murmures et applaudissements,) 

M. Goupil-Préfeln. J’appuie cette motion. 
M. Malouet. Il est une réponse à faire à 

M. Regnaud, Je ne sais pas quels sont les mou¬ vements dont on a parlé; mais ce que je sais 

bien, c’est qu’il est très fâcheux que l’Assemblée n’ait pas voulu connaître quelles sont les diffi¬ cultés qui, sans mauvaise volonté, contrarieront l’exécution parfaite du décret. (Murmures.) 

M. Rewbell. Vous opposez-vous à la motion de M. Regnaud? 

M. Malouet. 0 est très extraordinaire, lors¬ 
qu’on a repoussé de toutes les manières les re¬ 
présentations qui arrivent journellement de nos ports, et de la part de ceux qui ne peuvent pas être accusés d’être imbus des préjugés coloniaux, 

mais seulement pénétrés des difficultés, des dé¬ 

sordres que peuvent y exciter les nouveaux dé¬ crets, et qu’on y a substitué avec une grande affectation, une lettre du département de Bor¬ deaux, très contradictoire au vœu du commerce et à son opinion motivée; il est bien extraordi¬ naire, dis-je, que l’on annonce maintenant des mouvements combinés, tandis qu’on n’a pas voulu connaître, apprécier, juger les représentations... 

M. Rewbell. Des factieux... 

M. RouUevIlIe-Dumetz. M. Malouet n’a ja¬ 
mais d’autre projet que d’attaquer les décrets. Il prêche toujours contre les opérations de l’Assem¬ blée nationale. 

M. de Cazalès. L’Assemblée pourrait être 
comparée à ce roi qui défendit, sous peine de 
mort, de lui annoncer qu’il était malade, et qui 
en mourut parce qu’aucun médecin n’osa le lui dire. L’Assemblée nationale doit entendre tout ce 
qu’on a à lui dire. 

M. liavie. Je demande qu’on entende ceux qui ont des choses utiles à dire. 

M. Lanjuinais. On ne peut pas être entendu 
quand on plaide contre un décret. 

M. le Président. Je n’ai pas cru qu’il me fût 
permis d’interrompre M. Malouet, çarce que, sui¬ vant moi, il n’attaque point les décrets. 

M. Malouet. La preuve que je n’ai pas eu de mauvaises intentions, c’est que je n’ai rien dit sur le projet d'instruction, quoique je ne la croie ni utile, ni convenable; c’est que je n’ai pris la parole que lorsque M. Regnaud, sans mauvaise intention sans doute, mais d’une manière qui m’a paru très insidieuse, vous a présenté les difficultés attachées à votre décret, comme la suite de mou¬ vements combinés par des ennemis de la Révo¬ 

lution. Or, Messieurs, je dis qu’une telle obser¬ vation est d’autant plus déplacée, que les ports 

de mer qui se sont montrés les plus ardents pour la Révolution sont dans ce moment-ci dans une alarme extrême sur les suites de votre décret... 

(C’est faux!) Messieurs, cela est; je le certifie, et je ne doute pas qu’un très grand nombre de membres dans cette Assemblée n’en ait aussi la 

certitude. D’après cela, s’il avait été question de 
concerter les mesures pour, sans rétracter votre décret, en atténuer les inconvénients et en rendre l’exécution plus facile... 

M. Rewbell. Je demande la parole. 
M. Malouet. Vous l’aurez, Monsieur. Je crois 

qu’il eût été possible, par un article interprétatif qui est à peu près indiqué dans les instructions 
qu’on vient de vous lire, mais qui se trouve. con¬ 

trarié par les paragraphes qui précèdent et qui suivent, il eût été possible de rendre aux colonies la paix que cette nouvelle disposition va tout à fait leur ôter; il eût été possible qu’après avoir prononcé le principe de l’admissibilité des gens 

de couleur dans les assemblées primaires, vous laissassiez aux assemblées coloniales à détermi¬ 

ner les conditions d'éligibilité pour les assem¬ blées représentatives. (Murmures.) Encore une fois, si on ne vous avait épargné des développements et des détails de localités qui contrastent trop avec les principes prononcés de notre Constitution, et avec le langage habituel de l’Assemblée, vous auriez senti qu’il est contre toute possibilité qu’un nègre libre se trouve ad¬ mis comme juge de paix ou comme administra¬ teur à côté d’un colon blanc qui aurait chez lui ses neveux ou ses frères esclaves. 

D’après cela, il ne faut pas que l’Assemblée na¬ tionale, qui, a droit au respect et à l'obéissance de 

la part de toutes les parties de l’Empire, s’accou¬ tume dans ce moment à croire que les observa¬ tions qui lui seront probablement présentées par les colonies, soient le résultat de mouvements 

combinés. Il n’y a point de colon qui ne perde en 
cessant d’être Français ; il n’y a point de colon qui ne sente avec horreur les inconvénients affreux 
d’une scission; il n’y a point de colon instruit qui 
ne sache que, même en voulant se rendre indépen¬ dant de la France, il éprouverait sur cela les plus 

grandes difficultés. Que signifient donc les incon¬ vénients dont on vous parle ? Il semble qu’il y a 
déjà un plan de conspiration formé à Paris delà 
part des colonies contre la métropole. 

Voix diverses : Oui ! oui ! — Non ! non ! 

M. Eiavie. Je demande que l’Assemblée entende 
un de ses membres, qui lui dira la vérité. (Mur¬ 
mures prolongés à gauche.) 

M. Regnaud (de Saint-Jean-d’Angély). Je de¬ mande, Monsieur le Président, que vous imposiez silence à M. Lavie. 

M. E<avie. Je demande que, quand on dit qu’il 
y a des traîtres parmi les colons, je puisse don¬ ner un démenti formel à qui l’avance. On dit 
qu’il y a une conjuration ; je dis que ce n’est pas vrai. 

M. Malouet. Je ne finirai point sans vous dire 
que les instructions que vous venez de décréter 
feront encore plus de mal que le décret, si vous 
ne voulez point y ajouter un article ; si vous ne 
renvoyez com plètsmen t et décidément aux assem¬ blées coloniales à exercer leur initiative pour la 
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détermination du mode et des conditions d’éligi¬ bilité aux assemblées représentatives... 

Un membre : Le décret est rendu. 

M. Malouet. Non, Messieurs, cela n’est pas 
décrété. 

Plusieurs membres : Si ! si ! 

M. Cavle. Cela n’est pas vrai, cela n’est pas 
possible! 

M. Malouet. Non, Messieurs, cela n’est point 
décrété. Je tiens de plusieurs membres de la ma¬ 
jorité qu’ils n’ont pas entendu ce que l’on voulait dire. D’abord, par vos assemblées coloniales, ils 

ont cru qu’il était question d’assemblées pri¬ maires. Or, l’assemblée coloniale est la représen¬ tation de l’Assemblé nationale dans chaque co¬ lonie. C’est donc une chose très différente d’ad¬ 

mettre des gens de couleur nés de pères et mères 

libres pour exercer les droits politiques dans les assemblées primaires, ou de les admettre sans autre condition aux assemblées représentatives. Celte diiférence-là est le nœud delà difficulté: 

cette différence seule est l’objet de l’effroi et des désordres possibles dans les colonies ; cette dif¬ 

férence-là pourrait produire dans les colonies des explications satisfaisantes, si vous leur don¬ 

nez le temps de les proposer. Vous reconnaîtrez par là, Messieurs, les inconvénients d’une admis¬ sion trop subite aux assemblées représentatives de la part des gens de couleur dans telle ou telle position ; il n’est pas de vrai colon qui ne sache qu’il y aurait les plus grandes difficultés à rem¬ plir un pareil projet. Je propose donc de décréter, en admettant les hommes de couleur et nègres libres aux assem¬ blées primaires, que les assemblées coloniales auront l’initiative de déterminer le mode et les 

conditions d’éligibilité aux assemblées représen¬ tatives. Je crois ma proposition propre à prévenir 
les troubles et je persiste à demander qu’elle soit 
mise aux voix. (Murmures.) 

M. le Président. Je mets aux voix la propo¬ 
sition de M. Regnaud. 

M. l'oucauld-Cardlmalie. Avant que vous mettiez aux voix la motion de M. Regnaud, je de¬ mande à exposer comment on se comporte ici 
pourreieter ses fautes sur ses adversaires. Com¬ 
ment M. Regnaud a -t-il prédit ce qui arriverait aux 

colonies? C’est que sans doute il a connaissance de certaines adresses qui sont arrivées à l’Assem¬ blée nationale, entre autres de celle du commerce de Nantes, qui nous dit positivement ce qui arri¬ 

vera dans les colonies. Je demande qu’on en fasse 
lecture comme on a failli cturedeplusieursautres, de celle du café national de Bordeaux, entre autres. 

M. Dupont (de Nemours). Il y a quatre jours que j’ai vu sur le bureau du comité colonial une adresse de Nantes qui annonce de grands mal¬ heurs et qui est contraire à vos décrets. Or, le courrier n’est point encore revenu de Nantes. L’adresse ne peut donc en arriver. 

M. Blin. L’adresse de Nantes... 

Un membre : Dites : de quelques négociants. 
M. Blin... Eh bien 1 l’adresse du commerce de 

Nantes est arrivée ici; elle a été envoyée aux 
députés extraordinaires du commerce qui l’ont remise au comité colonial. Premier fait ! 

M. de Bouville. Je demande si l’on n’a pas envoyé de Bordeaux, par un courrier extraordi¬ naire, l’adresse que vous avez reçue. 

M. Dupont (de Nemours). J’ai demandé à un membre du comité si l’adresse que je voyais était vraiment du commerce de Nantes; un autre m’a répondu : elle n’est pas encore arrivée. 

M. Blin. J’atteste qu’elle est du commerce de Nantes et je délie M. Dupont de prouver le con¬ traire. 

M. Dupont (de Nemours). Je n’en sais rien. (Murmures à droite.) 

M. Blin. J’atteste de plus que ceux qui se sont réunis pour envoyer cette adresse ont prouvé qu’ils sont bons citoyens. Ils connaissent parfai¬ tement les colonies, et ils font un acte de patrio¬ tisme... 

M. Lanjuinais. Et d’humanité. 

M. Blin. ..en vous indiquant les inconvénients de votre décret pour que vous puissiez les préve¬ nir. L’adresse de Bordeaux vous parle aussi d’in¬ convénients et demande également qu’on les prévienne. 

M. de Cazalès. J’ai l’honneur d’observer à 
l’Assemblée que la meilleure manière... (Murmu¬ 
res prolongés et interruptions.) 

M. Maupassant. Il est bien étonnant que la députation de Nantes ne sache pas qu’un de ses 
confrères a reçu ou a connaissance d’une adresse 
de Nantes. Il est certain qu’il y a une partie des négociants de Nantes, qui, dès les premiers mo¬ ments de la Révolution, se sont montrés très con¬ 

traires au nouvel ordre de choses, qui ont ma¬ nifesté des opinions anti-civiques, même sur l’émission des assignats... (Adroite: Elle n’a pas tort.) M. Blin n’a pu et n’a dû recevoir aucune 

adresse : il ne peut tenir ce qu’il vous a dit, que de MM. les députés du commerce de la ville 

de Nantes, qui sont à Paris, et qui se donnent un très grand soin pour lui faire parvenir ces sortes d’éclaircissements; pour nous, nous n’en avons aucune connaissance; mais je puis dire quelque chose de contraire, c’est que la majorité du commerce est dans les principes conformes à ceux qui ont dicté votre décret du 15 mai. 

M. Bégonen. Il a été envoyé par le commerce du Havre une adresse, cette adresse témoigne les craintes et les doutes que doit produire l’envoi de votre décret; cette adresse-là est signée de la quasi-totalité des habitants du Havre ; elle est ici entre les mains des députés. (Bruit.) 

M. Rewbell. Oui, entre vos mains. 

M. de Cazalès. Ce n’est pas en refusant d’en¬ tendre les adresses des différentes villes du 
royaume; ce n’est pas en rendant difficile le che¬ 
min qui peut les faire parvenir jusqu’à nous, quo vous pourrez apprendre si elles sont controuvées ou réelles; si elles sont véritablemant le vœu 
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du commerce de la France, ou si elles ne le sont pas; si vos décrets s’accordent avec l’opinio i, 
avec les intentions des peuples. Il n’y a d’autre 

moyen ne s'éclairera cet égard que d’ouvrir toutes les issues; il faut que l’Assemblée nationale or¬ donne que si le commerce a des adresses à lui présenter (Murmures à gauche ), elles arrivent jusqu’à elle; il faut que l’Assemblée ne veuille pas oublier que le principe de tous ses décrets a été non seulement uu’ils lussent utiles aux. peu-les, mais mênu* qu’ils obtinssent l’opinion pu-lique. C’est l’opinion publique, dont vous êtes environnés, qui fait toute votre force; C’est elle qui est votre pouvoir exécu if. Lorsqu’elle vous ab mdonnera, vus décrets ne ser. nt plus exécutés. Je dem :nde donc que l’Assemblée nationale veuille bien s’éclairer sur l’effet véritable qu’a produit la publication de votre décret du 15 et 

qu’elle suspende toutes mesures ultérieures, jusqu’à ce que... 

Plusieurs membres à gauche : A l’ordre du jour ! 

M. de Cazalès. Je demande donc que l’As-semblee nationale suspende toutes mesures ulté¬ 
rieures jusqu à ce que... 

M. Rewbell. Jusqu’à ce qu’on ait pu exciter des troubles dans les colonies. 

M. de Cazalès. Jusqu’à ce qu’elle connaisse 

d’une manière certaine, d’une manière légale l’o¬ pinion du commerce de France, et qu’elle puisse profiter des lumières que lui donneront f s co¬ lons et les négociants ; car il ne faut pas pen-er que l’Assemblée nationale soit le foyer exclusif de toutes lumières, qu’elle soit infaillible... 

Un membre à gauche : Consultez les hommes libres et non les négociants. 

M. de Cazalès. Si l’Assemblée nationale a 
rendu un decret funeste à la tranqu llité, à la 
prospérité, à la richesse nationale, ce qu’elle peut faire de mieux, c’est de suspendre l’exécution 
ou d’y ajouter quelques moditications. 

M. Lanjninais. La question préalable sur la proposition de M. de Cazalès. 

M. Delavigne. Je demande si l’intention de 

l’Assemblée a éié d’aceoider, mm pas l’initiative, mais lx critique de ses oeciets, à ceux qui écri¬ vent dans les départements pour solliciter la ré¬ sistance. 

M. de Cazalès. Je demande si l’intention de l’Assemblée est de fermer la voie aux réclama¬ 
tions du peuple. 

(L’Assemblée ferme la discussion et décrète 
qu’il u’y a pas lieu à délibérer sur la proposition 
de M. de Cazalès.) 

(Les tribunes applaudissent.) 

M. de Cazalès ( montrant les tribunes). Ap¬ prenez à ces messieurs à ne pus huer une partie de l’Assemblée; qu’elle sache se respecter elle-même ! 

Plusieurs membres réclament la question préa¬ lable sur le renvoi de la motion de M. Malouet. 

M. Mlalouet. L’Assemblée ne peut refuser de 
renvoyer à l’examen une proposition... (Mur¬ mures et interruptions.) 

i * Série. T. XXVI. 

M. Rewbell. J’appuie la question préalable. Il serait indécent de laisser dire à l’Assemblée 
qu’elle ne savait pas ce qu’elle faisait. 

M. Mlalouet. Non, vous ne le saviez pas. 

M. le Président. Je mets aux voix la ques¬ tion préalable proposée sur la motion de M. Ma-louet. 

A droite : Eh I Messieurs, ne prenons pas part à un tel décret, 

(L’Assemblée, consultée, décrète qu’il n’y pas lien à délibérer sur la motion de M. Malouet.) 

M. le Président. Je dois déclarer que je n’ai pas reçu d’autre airesse que celle de Bordeaux dont il a été donné lecture à l’Assemblée. 

Je vais mettre aux voix la question préalable invoquée contre la motion de M. Regoaud, ten¬ dant à charger le Président de se retirer par de¬ 

vers le roi pour le prier de faire parvenir le plus tôt possible aux colonies l’instruction dont M. Dupont vient de donner lecture. 

(L’Assemblée, consultée, décrète qu’il y a lieu à délibérer sur la motion deM. Regoaud, qui est ensuite mise aux voix et adoptée.) 

M. le Président indique l’ordre du jour de la séance de demain. La séance est levée à trois heures. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 
PRÉSIDENCE DE M. BUREAUX DE PUSY. 

Séance du lundi 30 mai 1791, au matin (1). 

La séance est ouverte à neuf heures du matin. 

Un de MM. les secrétaires fait lecture des pro¬ cès-verbaux des séances d’avant-hier 28 au soir 
et d’hier 29 au matin, qui sont adoptés. 

M. le Président fait donner lecture, par un de MM. les secétaires, d’une note du ministre de la 

justice ainsi conçue : « Le roi a sanctionné, le 27 mai présent mois, les décrets de l’ Assemblée nationale, dont voici l’état: 

« Le décret du 24 mai 1791, sur les formalités 
à observer r< lativeme t aux quittances de finance 
présentées à la liquida tion. « Le décret des 16 et 18 du même mois, portant 
organisation de la régie des droits d’enregistre¬ ment, timbre, hypothèques, et des domaines na¬ tionaux. 

« Le < écret du 18 du même mois, qui autorise 
des. acqui.-itions et location* d’immeubles' desti¬ 

nés à former remplacement ''es directoires des départements de la Moselle et de l’Al<ie « Le décret du 19 du même mois, portant con¬ 

servation, dans l’artil erie, des 62 capitaines qui étaient attachés aux directions. 

« Le dé. ret du même jour, qui réduit à une seule paroisse* celles ci-devant existant dans les villes de Vendôme et de Montoire. « Le déciet des 19 et 21 du même mois, sur 

(1) Cette séance est incomplète au Moniteur. 
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